
Condamnée par le 

tribunal 

correctionnel de 

Nanterre en 2019, 

condamnée par la 

Cour d’Appel de 

Versailles en 2020, 

La Poste se 

pourvoie en 

cassation afin de 

défendre son 

modèle 

économique et 

sociale.  

Ni les juges, ni les 

procureurs de ces 

deux juridictions 

pénales n’ont 

donné foi aux 

arguments des 

avocats de la SA La 

Poste quant à son 

recours à la sous-

traitance à 

Coliposte devenue 

Colissimo.   

 
 

 

La Poste recours à de la fausse sous-traitance pour son 

activité livraison des colis 

 



 

 

Ensemble défendons l’emploi postier  

Cette situation plus qu’inquiétante ne peut plus durer. Nous 
devons nous réapproprier les emplois ainsi que le travail, son 
contenu et sa finalité seuls garants de nos conditions de travail.  

La bataille contre la précarité et le dumping passe par 
l’intégration en CDI de tous les sous-traitants, intérims et 
précaires.  

 


